ASSEMBLÉE DU 2009-06-01


CANADA

Province de Québec

M.R.C. de la Vallée de la Gatineau

VILLE DE MANIWAKI


Procès-verbal de la séance ordinaire du conseil de la Ville de Maniwaki, tenue le 1er juin 2009, à 20 heures, à la salle du conseil.
VÉRIFICATION DU QUORUM

OUVERTURE DE L’ASSEMBLÉE


Monsieur Robert Coulombe, maire, déclare l'assemblée ouverte et souhaite la bienvenue à tous.

MOMENT DE RECUEILLEMENT

LES PRÉSENCES



Sont présents:  Monsieur le maire Robert Coulombe, Mesdames les conseillères Estelle Labelle et Charlotte Thibault, Messieurs les conseillers Jacques Cadieux, Bruno Robitaille et Mario Gauthier formant le quorum du conseil sous la présidence de son honneur le Maire, sont également présents, Dinah Ménard, trésorière et Daniel Mayrand, directeur général et Jean-Sébastien Loyer, greffier, DGA et responsable des Ressources Humaines.
RÉSOLUTION NO 2009-06-095
Adoption de l'ordre du jour.

Il est proposé par le conseiller Jacques Cadieux, appuyé par la conseillère Charlotte Thibault et résolu unanimement d'adopter l'ordre du jour tel que présenté, sauf en ajoutant les items suivants :
6.4
Avis de motion – Règlement d'emprunt no 902, pour des travaux sur le réseau d'aqueduc et d'égout;
6.5
Avis de motion – Règlement d'emprunt no 903 pour la construction d'un centre multifonctionnel (curling) et d'un éco-centre;
10.3
Révision de la structure salariale 2009 du personnel cadre de la Ville de Maniwaki;
12.1
Demande pour une fourrière pour automobiles
ADOPTÉE

RÉSOLUTION NO 2009-06-096
Adoption du procès-verbal du 19 mai 2009.

Il est proposé par le conseiller Bruno Robitaille, appuyé par la conseillère Estelle Labelle et résolu unanimement d’adopter le procès-verbal du 19 mai 2009, tel que rédigé.

ADOPTÉE

RÉSOLUTION NO 2009-06-097
Pour adopter le règlement no 901 intitulé:  "Règlement modifiant le règlement no 780 sur le pouvoir d'inspection des officiers municipaux".
CONSIDÉRANT QUE
la Loi sur les cités et villes, en vertu de l’article 411, peut adopter un règlement régissant le pouvoir d’inspection des officiers municipaux;

CONSIDÉRANT QUE
la Ville de Maniwaki a déjà adopté un tel règlement le 16 août 1999 sous le no 780;

CONSIDÉRANT QUE 
le conseil juge opportun de modifier en partie le règlement no 780;

CONSIDÉRANT QU'
un avis de motion a été donné à l'assemblée régulière du 19 mai 2009 par le conseiller Jacques Cadieux, à l’effet que le présent règlement soit soumis pour adoption;

POUR CES MOTIFS,

il est proposé par le conseiller Jacques Cadieux, appuyé par la conseillère Charlotte Thibault et résolu unanimement par tous les conseillers présents d'adopter le règlement no 901 intitulé:  "Règlement modifiant le règlement no 780 sur le pouvoir d'inspection des officiers municipaux".

ADOPTÉE
RÉSOLUTION NO 2009-06-098
Pour adopter le règlement no 900 intitulé:  "Règlement concernant un programme de soutien à de petites rénovations extérieures 2009 (peinture) pour les bâtiments dans la Ville de Maniwaki".
CONSIDÉRANT QUE
les propriétaires de Maniwaki pourront déposer des demandes d’aide dans le cadre du programme;

CONSIDÉRANT QUE
l'aspect extérieur de certains bâtiments dans la ville a besoin d’une légère restauration (peinture seulement);

CONSIDÉRANT QUE
que le programme de revitalisation 2009 touche le résidentiel, 2 logis et plus et que la demande est très grande pour la petite rénovation;

CONSIDÉRANT QU'
un avis de motion a été dûment donné à la séance du conseil du 19 mai 2009 par le conseiller Mario Gauthier, à l’effet que le présent règlement soit soumis pour adoption;

POUR CES MOTIFS,

il est proposé par le conseiller Bruno Robitaille, appuyé par le conseiller Mario Gauthier et résolu unanimement par tous les conseillers présents d'adopter le règlement no 900 intitulé:  "Règlement concernant un programme de soutien à de petites rénovations extérieures 2009 (peinture) pour les bâtiments dans la Ville de Maniwaki".

ADOPTÉE
RÉSOLUTION NO 2009-06-099
Pour modifier le règlement d'emprunt no 869 pour le projet d'alimentation d'eau potable.
CONSIDÉRANT QUE
le terme de remboursement décrété au règlement en titre est supérieur à celui du versement de la subvention;

CONSIDÉRANT QUE
il y a lieu de modifier l’article 8 dudit règlement;

POUR CES MOTIFS,

il est proposé par le conseiller Jacques Cadieux, appuyé par la conseillère Estelle Labelle et résolu unanimement par tous les conseillers présents de modifier le règlement no 869 en remplaçant l’article 8 dudit règlement par le suivant :

"Article 8
Le conseil affecte à la réduction de l’emprunt décrété par le présent règlement toute contribution ou subvention pouvant lui être versée pour le paiement d’une partie ou de la totalité de la dépense décrétée par le présent règlement.


Le conseil affecte également, au paiement d’une partie ou de la totalité du service de dette, toute subvention payable sur plusieurs années.  Le terme de remboursement de l’emprunt correspondant au montant de la subvention sera ajusté automatiquement à la période fixée pour le versement de la subvention lorsqu’il s’agit d’une diminution du terme décrété au présent règlement. 

ADOPTÉE
AVIS DE MOTION,
Avis de motion est par la présente donné par le conseiller Jacques Cadieux, qu'à une prochaine assemblée de ce conseil, le règlement no 902 intitulé:  "Règlement  902 décrétant un emprunt de 1 500 000$ et une dépense de 1 500 000$ pour des travaux sur les réseaux d'aqueduc et d'égout", sera présenté.  Le projet de règlement a été déposé séance tenante du 1er juin 2009, il y aura donc dispense de lecture lors de son adoption.

AVIS DE MOTION,

Avis de motion est par la présente donné par le conseiller Mario Gauthier, qu'à une prochaine assemblée de ce conseil, le règlement no 903 intitulé:  "Règlement  903 décrétant un emprunt de 1 800 000$ et une dépense de 1 800 000$ pour la construction d'un centre multifonctionnel (curling) et d'un éco-centre", sera présenté.  Le projet de règlement a été déposé séance tenante du 1er juin 2009, il y aura donc dispense de lecture lors de son adoption.

RÉSOLUTION NO 2009-06-100
Pour payer le service de la Sûreté du Québec.
CONSIDÉRANT QUE
suite aux recommandations du ministère de la Sécurité publique, le territoire de la Ville de Maniwaki est desservi par la Sûreté du Québec depuis le 18 novembre 1993;

CONSIDÉRANT QUE
selon la réglementation en vigueur, la Ville de Maniwaki doit payer pour la période de 2009, la somme de 316 464 $ payable en deux versements, soit 158 232 $ le 30 juin 2009 et 158 232 $ le 31 octobre 2009;

POUR CES MOTIFS,

il est proposé par  le conseiller Jacques Cadieux, appuyé par  le conseiller Bruno Robitaille et résolu unanimement par tous les conseillers présents

QUE

le conseil autorise la trésorière à effectuer les versements à l’ordre du Ministre des Finances aux échéances ci-haut énumérées;

ET QUE

les fonds à cette fin soient appropriés au poste budgétaire no 02-210-00-431.

ADOPTÉE
RÉSOLUTION NO 2009-06-101
Pour payer un compte à la compagnie Lampron Sport Inc.
CONSIDÉRANT QUE
la Ville de Maniwaki a accordé le contrat de remplacement des bandes de la patinoire à la compagnie Lampron Sport inc. pour un montant de 183 667 49 $, le 16 mars 2009 (référence résolution 2009-03-16);

CONSIDÉRANT QU’
en date du 13 mai 2009, les travaux de démolition des bandes existantes ont été exécutés à 100% et que ces travaux représentent une somme de 7 380 $ plus les taxes;

CONSIDÉRANT QUE
le greffier en recommande le paiement;

CONSIDÉRANT QU'
il serait opportun d'effectuer les paiements;

POUR CES MOTIFS,

il est proposé par la conseillère Charlotte Thibault, appuyé par le conseiller Mario Gauthier  et résolu unanimement par tous les conseillers présents

QUE

le conseil autorise la trésorière, Dinah Ménard, à émettre un chèque au montant de 7 497,16 $ à la compagnie Lampron Sport inc.

ET QUE 

les fonds disponibles à cette fin soient appropriés au poste  budgétaire  suivant :  03-600-71-722

ADOPTÉE
RÉSOLUTION NO 2009-06-102
Pour effectuer le versement final 2008 de l'Office Municipal d'Habitation de Maniwaki.
CONSIDÉRANT QUE
les états financiers de l’O.M.H.M., pour l’exercice terminé le 31 décembre 2008, présentent un déficit de  859 045 $ dont 263 325 $ pour l’ascenseur;

CONSIDÉRANT QUE
la Ville de Maniwaki contribue financièrement à 10% du montant du déficit d’opération, soit  59 572 $ et 25% pour les travaux d’ascenseur, soit 65 831 $;

CONSIDÉRANT QUE
trois versements égaux de 15 172,50 $ ont été effectués pour l’année 2008, ainsi qu’un montant de 64 110 $ pour l’ascenseur, soit un total de 109 627,50 $;

CONSIDÉRANT QU’
un solde de 15 775,50 $ reste à payer, suite au dépôt des états financiers de l’O.M.H.M. ainsi qu’un résiduel de 10 $;

CONSIDÉRANT QUE
la résolution 2008-03-054 indiquait quatre (4) versements égaux de 15 172,50 $ et que l’on désire la modifier;

POUR CES MOTIFS,

il est proposé par le conseiller Bruno Robitaille, appuyé par la conseillère Estelle Labelle et résolu unanimement par tous les conseillers présents

QUE

le conseil autorise la trésorière, à émettre à l’Office Municipal d’Habitation de Maniwaki, le versement ci-dessus mentionné pour l’exercice financier 2008;

ET QU’ADVENANT QUE

la Société d’habitation du Québec apporte des corrections aux états financiers 2008 et que ces modifications changent le résultat de l’exercice, les ajustements pourront se faire à même un versement de 2009;

ET QUE

les fonds à cette fin au montant de 15 785,50 $ soient appropriés au poste budgétaire  no 05-131-20.

ADOPTÉE
RÉSOLUTION NO 2009-06-103
Révision de la structure salariale 2009 du personnel cadre de la Ville de Maniwaki.
CONSIDÉRANT QUE
la Ville de Maniwaki a mandaté le Centre des Ressources Municipales (CRM) pour procéder à l'élaboration d'une structure salariale de son personnel cadre;

CONSIDÉRANT QUE
suite aux recommandations du rapport produit par le CRM, la Ville entérine une révision de la structure salariale de son personnel cadre pour l'année 2009;

POUR CES MOTIFS,

il est proposé par la conseillère Charlotte Thibault, appuyé par le conseiller Jacques Cadieux et résolu unanimement par tous les conseillers présents d'ajuster, pour l'année financière 2009, les salaires de son personnel cadre à la structure salariale 2009 proposée par le CRM.

ADOPTÉE
RÉSOLUTION NO 2009-06-104
Pour nommer un maire suppléant.
CONSIDÉRANT QUE
le terme du maire suppléant est échu;

CONSIDÉRANT QU'
il y a lieu de nommer à nouveau un maire suppléant;

POUR CES MOTIFS,

Il est proposé par le conseiller Mario Gauthier, appuyé par le conseiller Jacques Cadieux et résolu unanimement par tous les conseillers présents de nommer la conseillère Charlotte Thibault, maire suppléante, pour la période du 1er juin 2009 au 31 octobre 2009;

ET QUE

le maire suppléant est autorisé à assister à titre de substitut aux assemblées du conseil des maires de la MRC de la Vallée-de-la-Gatineau.

ADOPTÉE
RÉSOLUTION NO 2009-06-105
Comité de sélection – Soumission Services professionnels d’ingénieurs – Réfection des services et de la chaussée  S-72.
CONSIDÉRANT QUE
la Ville de Maniwaki est en processus d’appel d’offres public pour les services professionnels d’ingénieurs pour la réfection des services et de la chaussée;

CONSIDÉRANT QUE
l’adjudication de cette soumission se fera selon un système de pondération et d’évaluation des offres;

CONSIDÉRANT QUE
les règles de fonctionnement sont prévues à la Loi des cités et villes et contiennent, entre autres, la formation d’un comité de sélection;

CONSIDÉRANT QUE
ce comité doit être formé d’au moins trois membres, autres que des membres du conseil municipal;

POUR CES MOTIFS,

il est proposé par la conseillère Charlotte Thibault, appuyé par la conseillère Estelle Labelle et résolu unanimement par tous les conseillers présents de former le comité de sélection pour l’appel d’offres public concernant la fourniture de services professionnels d’ingénieurs pour la réfection des services et de la chaussée;

QUE 

ce comité soit et est formé des personnes suivantes :





Daniel Mayrand, directeur général





Dinah Ménard, trésorière





Guy O'Leary, T.P., directeur des travaux publics

ADOPTÉE
RÉSOLUTION NO 2009-06-106
Pour désigner une fourrière en vertu du Code de la sécurité routière.
CONSIDÉRANT QUE
la Société de l’Assurance Automobile du Québec a mis en œuvre des dispositions réglementaires relatives à la saisie et à la mise en fourrière des véhicules routiers;

CONSIDÉRANT QUE
ces dispositions du Code de la sécurité routière sont entrées en vigueur le 1 décembre 1997;

CONSIDÉRANT QUE
la Ville de Maniwaki peut désigner une fourrière pour la garde des véhicules saisis;

CONSIDÉRANT QU’
une telle résolution n’engage pas la Ville de Maniwaki à utiliser les services de "Remorquage Manik";

CONSIDÉRANT QUE
"Remorquage Manik" pourra desservir entre autres, la Sûreté du Québec et le Contrôle routier du Québec (SAAQ);

POUR CES MOTIFS,

il est proposé par le conseiller Jacques Cadieux, appuyé par le conseiller Mario Gauthier et résolu unanimement par tous les conseillers présents;

QUE

le conseil municipal de la Ville de Maniwaki désigne "Remorquage Manik" propriété de Ronald Boucher à opérer une fourrière d’automobiles, au 105, boulevard Desjardins et de demander l’inscription au fichier des fourrières reconnues par la Société de l’Assurance Automobile du Québec pour le territoire de la Ville de Maniwaki;

QUE 


"Remorquage Manik" devra se conformer aux exigences de la Société de l’Assurance Automobile du Québec;

QUE


les installations de "Remorquage Manik" devront être conformes aux règlements en vigueur sur le territoire de la Ville;

QUE 


la Ville de Maniwaki se dégage de toute responsabilité quant à la conservation, à la garde et au vol ou au vandalisme des véhicules routiers saisis.

ADOPTÉE

PÉRIODE DE QUESTIONS,
Monsieur Jean Lacaille du journal La Gatineau demande des informations suite au règlement d’emprunt no 903 pour la construction d'un centre multifonctionnel (curling) et d'un éco-centre.   Monsieur le maire l'informe sur la teneur du règlement.
Monsieur Michel Riel de la Radio CHGA demande si la Ville va de l’avant avec les travaux projetés même si les ententes gouvernementales sur les infrastructures ne sont pas annoncées.   Monsieur le maire lui mentionne que considérant les délais, les travaux doivent absolument êtres effectués cette année pour avoir les subventions.

Suite au paiement effectué pour le service de la Sûreté du Québec, Monsieur Lacaille demande si la Ville est satisfaite des services rendus.   Monsieur le maire mentionne que la Ville est satisfaite et que la facture cette année est moindre que l’année dernière.

Un contribuable demande si les travaux d’asphaltage sur la rue Commerciale sont envisagés avec les sommes provenant de la taxe d’accise?   Monsieur le maire lui mentionne que les argents en lien avec la taxe d’accise sont réservés pour les infrastructures et non pour des travaux de pavage.   Néanmoins, il mentionne que les travaux sur la rue Principale feront l’objet d’entente avec le Ministère des Transports, qu’ils sont une priorité et qu’ils seront possiblement effectués l’année prochaine. 

RÉSOLUTION NO 2009-06-107

Levée de l'assemblée.


Il est proposé par le conseiller Jacques Cadieux, appuyé par la conseillère Charlotte Thibault et résolu unanimement de procéder à la levée de cette assemblée ordinaire à 20h14.

ADOPTÉE

___________________________

Robert Coulombe, maire 







____________________________


Jean-Sébastien Loyer, greffier
